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Préface
C’est toujours bon signe lorsqu’un livre est réédité, avec les mises à jour qui s’imposent. Cela prouve qu’il répond à une attente des lecteurs. Dans la préface de la première édition, je soulignais que le livre de Jonathan Pottiez venait à point, dans une période où la crise rendait nécessaire une révision des pratiques (et pas seulement des concepts) de management et de gestion des ressources humaines et, particulièrement ici, de la formation continue. La question de l’évaluation des bénéfices retirés par les entreprises, et par les salariés, des sommes investies et du temps consacré à la formation se posait certes depuis longtemps. Les campagnes électorales réveillent périodiquement les proclamations dénonciatrices de l’inefficacité prêtée au système de formation continue français, sans qu’un bilan qualitatif sérieux des résultats obtenus puisse leur être opposé. Au-delà des professions de foi sur les vertus de la formation, la capacité des professionnels de la formation à apporter à la question une réponse crédible est devenue une nécessité vitale. Les directions d’entreprise s’interrogent légitimement sur l’optimisation de leurs investissements en ce domaine. Depuis la réforme de la loi en 2014, et les décrets qui l’ont suivie – notamment celui du 30 juin 2015 –, les financeurs publics de la formation, et par délégation les Organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA, par lesquels passent pratiquement les deux tiers des financements pour les salariés), se sont vu confier la vérification de la qualité de la formation, à travers la capacité des organismes de formation à satisfaire à 6 critères (21 sous-critères) dont le respect est présumé prédictif de la qualité des prestations. L’évaluation y figure notamment dans le critère 6 : « La prise en compte des appréciations rendues par les stagiaires ». Tous les OPCA mettent en place des référentiels sur la base de ces critères et demandent désormais aux organismes de formation de s’organiser pour y satisfaire. Soit dit en passant, les « appréciations rendues par les stagiaires » ne sont qu’une partie du sujet, qui ne renseigne en rien sur l’efficacité de la formation, mais qui marque plutôt la limite de jusqu’où l’État peut aller dans ses prescriptions. Faire appel à des organismes « labellisés » sur cette base ne dispensera pas les responsables de formation de la nécessité d’apporter une réponse sérieuse à cette interrogation sur l’efficacité. Voici donc deux excellentes raisons (une double pression des directions et des financeurs publics) pour intégrer réellement l’évaluation dans la pratique des professionnels. On peut ajouter que les technologies numériques permettent aujourd’hui de recueillir et traiter l’information de manière beaucoup plus efficace et rapide, renvoyant à l’archéologie de la formation les anciens questionnaires « papier » mal remplis et souvent stockés sans exploitation.
Le livre de Jonathan Pottiez est utile parce qu’il apporte à cette question de l’évaluation des réponses tout à fait stimulantes et opérationnelles. Elles sont encore affinées dans cette seconde édition et complétées de plusieurs témoignages nouveaux et éclairants sur la manière dont les professionnels affrontent aujourd’hui cette question.
Il établit d’abord un constat des pratiques réelles, montrant bien à quel point elles sont décalées par rapport au discours convenu sur « l’investissement formation ». Ce discours est sympathique et valorisant, mais, dans la réalité, la simple évaluation de satisfaction de fin de formation restait encore majoritairement, ces dernières années, la seule pratiquée. Le niveau de satisfaction des bénéficiaires est certes une information intéressante pour une activité qui est avant tout une prestation de services. Mais elle ne répond ni à la question des acquis (les participants ont-ils appris quelque chose ?), ni à celle de l’utilité pratique (mettent-ils en œuvre ce qu’ils ont appris dans leur travail ?), et encore moins à celle des effets de la formation sur les paramètres d’exploitation de l’entreprise (la compétence acquise permet-elle des progrès mesurables justifiant économiquement son coût d’obtention ?). Jonathan Pottiez donne dans son livre des clés de compréhension de cette situation paradoxale. Se basant sur des enquêtes terrain, il analyse assez finement les conditions qui facilitent ou entravent des pratiques d’évaluation évoluées, permettant ainsi au lecteur de repérer les forces et faiblesses de sa propre organisation dans ce domaine. Se référant aux auteurs les plus significatifs, notamment les Américains Kirkpatrick et Phillips (qu’entre parenthèses, aucun éditeur français n’a fait traduire, est-ce le symptôme d’une résistance culturelle ?), il fournit un cadre conceptuel et des modèles d’analyse tout à fait pertinents qui aideront le lecteur à bien poser les bonnes questions.
Jonathan Pottiez a fait le choix de privilégier le modèle proposé par Donald Kirkpatrick dès 1959, dont il détaille les quatre niveaux. Dans cette seconde édition, il développe et illustre les changements introduits par les Kirkpatrick en 2010 dans leur modèle de référence, en particulier la différence qui doit être faite entre le ROI (Return On Investment) et le ROE (Return On Expectations). L’évaluation du ROI reste assez largement incertaine en termes de preuves crédibles d’efficacité, compte tenu des nombreux facteurs autres que la formation qui peuvent expliquer un résultat. Certaines études, comme celles de Watson Wyatt sur l’indice de capital humain, ont montré que l’efficacité organisationnelle ne peut pas être scientifiquement corrélée à une pratique RH particulière (donc pas plus à la formation qu’à une autre), mais qu’elle est liée à une « grappe » de pratiques (la gestion des carrières, le style de management, les modalités de l’évaluation annuelle du salarié, l’organisation du travail, etc.) qui, associées, créent de la motivation qui, elle-même, entraîne des effets directs sur la performance organisationnelle. Il en résulte qu’il serait assez vain de vouloir mesurer économiquement le retour d’investissement de la seule formation, sauf circonstances particulières où celle-ci pourrait réellement être isolée comme unique facteur explicatif. D’ailleurs, qui demande vraiment cette démonstration, dans des directions peuplées d’ingénieurs et de gestionnaires qui savent ce qu’est un calcul de corrélation ? La tentation pathétique de chercher a posteriori à mesurer des résultats que l’on n’a pas pris la peine de définir en amont serait absurde. Comme le disait l’historien Lucien Febvre : « Quand on ne sait pas ce qu’on cherche, on ne sait pas ce qu’on trouve ».
Le ROE est plus réaliste, et plus dynamique que constatatif, puisqu’il repose finalement sur l’accord en amont entre les différents partenaires d’une formation (les commanditaires, les salariés, le responsable de formation, le management…) sur leurs attentes de résultats en aval, sur la manière de les évaluer, et sur les voies et moyens de la réussite. Son grand intérêt est de positionner la formation comme une ressource professionnelle mise à la disposition d’acteurs internes pour obtenir des résultats qui ont du sens pour eux, et non pas comme une activité spécifique et relativement autonome qui aurait à prouver sa rentabilité. C’est autant, sinon plus, une méthode d’élaboration de projet qui crée les conditions de la réussite qu’un outil d’évaluation qui la mesure.
Ceci est d’ailleurs tout à fait cohérent avec l’observation que l’on peut faire dans les entreprises. L’évaluation post-formation est intéressante, mais c’est trop tard pour agir si elle aboutit à un constat d’échec. Il est beaucoup plus utile d’identifier en amont les facteurs qui créent les conditions de l’efficacité et de se concerter avec les différentes parties prenantes pour en assurer la mise en place. La formation peut s’inspirer de l’expérience des démarches qualité : le contrôle qualité permet d’identifier les produits non conformes, mais c’est le système global de management de la qualité qui doit être sous contrôle pour éliminer le risque de non-conformité. C’est l’ambition des 6 critères et 21 sous-critères de la grille publiée suite au décret de juin 2015 (on pourrait en discuter le contenu, mais cette préface n’est pas le lieu pour le faire). Cette analogie a des limites (la formation est une activité sensible à des facteurs humains qui échappent à la normalisation, qualité et efficacité ne sont pas automatiquement liées), mais elle est néanmoins féconde et elle structure les pratiques des entreprises les plus performantes en ce domaine.
Un autre mérite de Jonathan Pottiez est la partie méthodologique de son livre. Après lui, aucun responsable de formation n’aura d’excuses s’il improvise un questionnaire d’évaluation imprécis et inexploitable. Le livre accorde une large place à ces questions de méthode, illustrées d’exemples, et assorties de recommandations pratiques. Il équilibre avec justesse l’ambition du projet et la rigueur des outils. L’ambition sans outils reste de la fiction autojustificatrice, les outils sans ambition renforcent une bureaucratie sans valeur ajoutée. La formation a trop d’enjeux pour l’avenir des entreprises et des salariés. Elle mérite mieux.
Ce livre est une contribution très significative au progrès du professionnalisme des métiers de la formation et à la prise de conscience par les managers de l’importance de poser la question de l’évaluation de manière rigoureuse. Il faut en remercier Jonathan Pottiez, en lui souhaitant de prolonger et d’amplifier avec cette seconde édition le succès mérité de la première.
Alain MEIGNANT
Expert indépendant en ressources humaines et apprentissage organisationnel
Auteur d’ouvrages de référence (notamment Manager la formation
et Manuel d’audit du management des ressources humaines aux Éditions Liaisons)
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Introduction
De quoi traite cet ouvrage ?
Cet ouvrage porte sur la formation du personnel en entreprise, quelles que soient ses modalités (formation présentielle, en ligne, mixte, etc.). Tout au long des pages qui vont suivre, c’est l’efficacité de cette formation qui sera questionnée, à savoir sa capacité à atteindre les objectifs fixés et obtenir les résultats recherchés. Il sera donc question d’évaluation que l’on confond souvent avec la mesure qui n’est qu’une partie de l’évaluation. L’évaluation comprend la mesure puis l’appréciation du résultat de cette mesure en fonction du référentiel choisi (par ex. normes, standards, indicateurs) ou de son propre référentiel interne. L’évaluation en formation est donc mesure (de l’écart entre les résultats obtenus et les objectifs fixés), analyse (des causes de cet écart par l’analyse et l’interprétation des résultats), jugement (de valeur sur les constats recueillis concernant la formation et ses effets) et action (sur les différents éléments et paramètres de la formation).
Cet ouvrage propose une vision managériale de l’évaluation de la formation. Il ne propose donc pas :
– une vision « pédagogue » de l’évaluation de la formation, insuffisamment opérationnelle pour qu’émergent de véritables pratiques d’évaluation dans les entreprises ;

– une vision « juridique » de celle-ci, où l’évaluation serait pensée et réfléchie presque exclusivement en réponse à des contraintes légales et réglementaires. La loi changeant régulièrement et étant, par définition, propre au pays auquel elle s’applique, cette vision ne peut pas répondre aux besoins croissants et mouvants des responsables formation (internationalisation, pression budgétaire, etc.).


Il a donc vocation à être un guide de mise en œuvre d’un véritable système d’évaluation des formations. Les professionnels de la formation y trouveront toutes les clés pour évaluer et améliorer l’efficacité de leurs formations, valoriser la fonction formation dans leur entreprise et, ainsi, favoriser l’implication des acteurs dans le processus d’évaluation.

Le bon moment pour se mettre sérieusement à l’évaluation ?
Le contexte actuel (légal, normatif et économique) semble particulièrement propice au développement de pratiques d’évaluation des formations plus sophistiquées.
Vers une obligation légale d’évaluer les formations ?
Depuis la fameuse loi de 1971, et malgré plusieurs rapports et bilans plus ou moins critiques et deux réformes successives (en 2004 et en 2009), le système français de la formation professionnelle continue (FPC) a toujours incité à former plus, mais pas nécessairement mieux. Cet arsenal juridique encourage l’employeur à se focaliser sur la question des moyens mis en œuvre (obligation légale de participation au financement de la FPC, contrôle de l’imputabilité des actions de formation au titre de la déclaration 24-83, droit individuel à la formation (DIF), etc.) au détriment des résultats. Quand passera-t-on de l’obligation de moyens à celle de résultats ?
La loi a commencé un lent cheminement en ce sens. Il y eut d’abord l’article 51 de la loi no 2009-1437 du 24 novembre 2009 qui compléta par cet alinéa l’article L. 6353-1 du Code du travail : « À l’issue de la formation, le prestataire délivre au stagiaire une attestation mentionnant les objectifs, la nature et la durée de l’action et les résultats de l’évaluation des acquis de la formation. »1 Cela signifierait-il l’obligation légale d’évaluer les acquis de la formation par les dispensateurs de formation, internes comme externes à l’entreprise ?
Pour s’en assurer et en savoir davantage sur les méthodes d’évaluation reconnues comme étant « valables » par l’administration dans le cadre du contrôle des actions de formation, la Fédération de la formation professionnelle (FFP) avait demandé à la Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) quelques éclaircissements. Le courrier adressé en retour, en date du 9 septembre 2010, a permis de préciser certaines choses :
1. Une évaluation formalisée n’est pas obligatoire pour toutes les formations, ce qui eut le mérite de rassurer les formateurs qui pestaient contre la généralisation des « quiz », notamment pour évaluer les acquis des formations comportementales, managériales, etc.
2. Les objectifs de formation doivent être exprimés de manière opérationnelle, « en termes de comportement ou d’activité observable lorsque la personne est en situation de travail », comme le souligne la DGEFP.
3. Pour être obligatoire, l’évaluation des acquis doit être prévue dans le programme de formation (articles L. 6353-1 et D. 6321-1 du Code du travail). Pour les formations en faisant l’objet, l’apprenant2 doit en être informé en amont de la formation et la méthode utilisée doit être précisée sur l’attestation de formation qui lui sera remise.
Cette obligation d’évaluer les acquis est donc moins contraignante que prévue. Néanmoins, la loi no 2014-288 du 5 mars 2014, dernière réforme en date, a amené un certain nombre de changements, dont plusieurs auront certainement un impact sur les pratiques d’évaluation. Il y a notamment le fait que, désormais, les entreprises sont libérées de l’obligation fiscale relative au plan de formation. La contrepartie est qu’elles doivent faire la preuve qu’elles ont bien adapté leurs salariés à leur poste de travail et qu’elles ont créé les conditions de leur employabilité tout au long de leur carrière dans l’entreprise. On passe donc d’une obligation de dépenser à une obligation de former. Si apporter la preuve que la formation a eu lieu est relativement simple (encore faut-il que l’action soit bien reconnue comme étant une « formation »), apporter la preuve que la formation a permis de développer réellement l’employabilité du salarié est un peu plus ardu. L’utilité de l’évaluation de la formation est ici évidente.
Autre mesure importante : l’introduction de la notion de « qualité » de la formation. Concrètement, les financeurs de formation mobilisant des fonds publics (les OPCA, Pôle emploi, les régions, etc.) doivent s’assurer de « la capacité du prestataire de formation à dispenser une formation de qualité ». Le décret no 2015-790 du 30 juin 2015 a précisé les six critères (auxquels s’ajoute un critère de conformité réglementaire) correspondant aux exigences qu’un prestataire de formation doit satisfaire. Si c’est le cas, il sera considéré que le prestataire a démontré son professionnalisme et, donc, qu’il est supposé délivrer des formations de qualité. Pour exercer ce contrôle, les financeurs peuvent disposer de leur propre système de contrôle interne ou s’assurer que les prestataires de formation détiennent des certifications et/ou labels qualité référencés par le Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelle (CNEFOP). Quelle que soit l’option choisie, l’évaluation est évidemment un élément important de ce contrôle de la qualité. Par exemple, le financeur devra vérifier que le prestataire de formation dispose d’un système d’évaluation, qu’il tient compte des appréciations des stagiaires (voire des commanditaires), que celles-ci sont exploitées, etc. Donc ce dispensateur de formation, qu’il soit interne ou externe à l’entreprise, devra être outillé en conséquence.
Ainsi, il est intéressant de noter que le législateur s’approprie en partie les termes issus du management de la qualité. De quoi inciter les acteurs de la formation à s’inscrire dans des démarches qualité ?

Vers une normalisation de l’évaluation des formations ?
La gestion de la formation s’est fortement professionnalisée sous l’impulsion de pratiques liées à l’assurance-qualité, à la certification et à la qualité totale. En particulier, les normes ISO3 incitent à un développement fort de la formation. Deux d’entre elles se démarquent dans leur influence sur le développement des pratiques d’évaluation des formations : la norme ISO 9001 et la norme ISO 29990.
La norme ISO 9001 définit les exigences nécessaires à la mise en place d’un système de management de la qualité. Elle est destinée aux organisations (« organismes » selon les terminologies ISO) souhaitant maîtriser leurs processus pour fournir des produits et/ou services conformes, de manière à gagner en efficacité et à améliorer en continu la satisfaction de leurs clients.
En matière de formation, cette norme incite l’organisme à évaluer l’efficacité des formations dispensées au personnel, de façon à s’assurer qu’elles permettent de développer les compétences des collaborateurs et, donc, d’avoir un impact positif sur la qualité des produits ou services vendus.
Créée en octobre 2010, la norme ISO 29990, dédiée aux organismes de formation, revêt un objectif ambitieux : certifier « la qualité des services des prestataires de formation ». L’un de ses coauteurs présente ci-après la place qu’occupe l’évaluation dans cette norme.
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L’ÉVALUATION DANS L’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ EN FORMATION PROFESSIONNELLE
Aujourd’hui, plus que jamais, il y a une différence forte entre les discours publics et la réalité du terrain.
Dans les discours publics, l’évaluation reste un sujet déclaré comme très important qui arrive soit en tant que tel, soit dans un exposé sur la qualité. Sur le fond, on se borne à en souligner l’importance ou à véhiculer des idées reçues ou des poncifs.
Sur le terrain, je constate l’impact de l’application de la norme ISO 29990 et du référentiel ICPF & PSI. L’ISO 29990 oblige à décrire comment l’organisme mène les cinq processus : détermination du besoin, conception, réalisation, suivi et évaluation. L’évaluation comprend l’évaluation de la satisfaction du stagiaire, du commanditaire et des acquis. L’organisme de formation doit ainsi décrire la manière dont il conduit les évaluations. L’ICPF & PSI exige des évaluations positives et également le respect du critère 6 du décret qualité, soit la prise en compte des appréciations du stagiaire. Le demandeur doit ainsi décrire comment il mène l’évaluation et soumettre au certificateur des preuves que ces évaluations ont été conduites. À partir de cette exigence, on observe deux groupes bien distincts : ceux qui utilisent des solutions d’évaluation et peuvent fournir rapidement et simplement des preuves du fonctionnement du processus et des résultats ; ceux qui procèdent de manière informelle et qui vont se rendre compte du potentiel et de la marge de progression.
J’ajoute que dans le cas de la norme ISO, le concept des cinq processus permet de lier évaluation et détermination du besoin. C’est-à-dire qu’il n’est pas possible d’évaluer si une détermination du besoin explicite et partagée n’a pas été réalisée.
Dans le prolongement d’une démarche qualité, l’évaluation en tant que technique a de beaux jours devant elle.




Un organisme de formation souhaitant être certifié ISO 29990 devra nécessairement proposer un dispositif d’évaluation des formations plus développé que la moyenne, faisant le lien avec les attentes des parties prenantes de la formation en amont et transcrites dans un cahier des charges. Étant donné qu’il n’y a rien de plus international qu’une norme ISO, il est probable que la norme ISO 29990 guide les prestataires de formation vers davantage de professionnalisme en matière d’évaluation des formations. Probablement davantage que les certifications, chartes et labels existants qui se sont superposés au fil du temps, sans réellement modifier les pratiques.
Aux normes ISO convient-il d’ajouter les normes des clients et de certains secteurs d’activité5, exigeant que chaque membre du personnel dispose de procédures décrivant les tâches qu’il accomplit à son poste de travail et que ce même personnel soit formé à ces tâches. L’ensemble de ces normes pose donc la question de l’efficacité des formations et de leur évaluation : il faut apporter la preuve qu’elles sont efficaces, non plus uniquement qu’elles ont été dispensées.
La formation, un coût à réduire ou un investissement à optimiser ?
La dernière réforme de la formation a amené la suppression totale pour les entreprises de plus de 300 salariés de la contribution fiscale de 0,9 % de la masse salariale au titre du plan de formation. Nous sommes ainsi passés d’une obligation de financer la formation à une obligation de former. Mais les directions générales qui ont eu vent de cette suppression du 0,9 % ont parfois pu l’interpréter comme une occasion de diminuer les budgets de formation. À cette situation s’ajoute un contexte économique difficile. Les responsables formation, sous pression, doivent donc montrer que ces sommes considérables ne sont pas dépensées mais investies, donc qu’elles sont réellement profitables aux individus comme aux entreprises. À force de leur répéter que la formation était un « investissement », elles nous ont crus et demandent à ce qu’elle soit donc gérée et valorisée en ce sens. Et ce n’est pas avec des taux de satisfaction des apprenants que l’on arrivera à convaincre les directions générales d’un hypothétique retour sur investissement de la formation. Il est vrai que les acteurs de la formation, à grands coups de discours incantatoire, ont usé et abusé du qualificatif d’« investissement » pour caractériser la formation, convaincus de l’utilité évidente de celle-ci. Mais la méthode Coué ne suffit plus et cette question du retour sur investissement attend une réponse d’autant plus justifiée dans un contexte économique qui instaure le doute quant à la valeur ajoutée de disposer d’une fonction formation en interne, au risque qu’elle en fasse directement les frais (par ex. externalisation complète de la fonction, et non pas seulement de la gestion administrative). Il est donc attendu du responsable formation qu’il affiche clairement les résultats de la formation, sans les confondre avec les indicateurs de moyens ou encore les quelques indicateurs de satisfaction des apprenants.
Certes, le système a permis de former un nombre important et croissant d’individus, mais cette évolution devrait amener le directeur des ressources humaines (DRH) ou le responsable formation « à se demander si le 3 % de la masse salariale qu’il consacre à la formation du personnel est “mieux” que le 2 % de son concurrent » (Le Louarn et Wils, 2001, p. 7). C’est là une question centrale, à laquelle seule l’évaluation peut apporter des réponses.


Un modèle pour toutes les évaluer
Pour évaluer rigoureusement l’efficacité d’une formation, il est nécessaire de s’équiper d’un modèle d’évaluation. Ce modèle doit notamment indiquer les niveaux d’évaluation et, par conséquent, les résultats attendus d’une formation, permettant d’y voir plus clair quant à ce que l’on peut attendre de celle-ci. Les modèles d’évaluation présents dans la littérature sont nombreux, mais le plus populaire d’entre eux est sans conteste celui de Donald Kirkpatrick, un chercheur américain. Initialement créé en 1959, ce modèle évalue les formations au travers de quatre niveaux.
Voici brièvement à quoi correspondent ces quatre niveaux d’évaluation :
• Niveau 1 – Réaction : les apprenants réagissent-ils favorablement à la formation ?

• Niveau 2 – Apprentissage : les apprenants ont-ils acquis les connaissances, compétences et attitudes attendues ?

• Niveau 3 – Comportement : les apprenants utilisent-ils les acquis de la formation en situation de travail ?

• Niveau 4 – Résultats : quel est l’impact de la formation sur les résultats de l’organisation ?


Ce modèle repose sur une causalité positive implicite : chaque niveau est important et a un impact sur le suivant. Par exemple, si je suis très satisfait d’une formation (niveau 1), je suis censé apprendre davantage (niveau 2). Ou encore, si j’ai appris fortement (niveau 2), je vais utiliser davantage mes acquis (niveau 3).
Si certains auteurs ont critiqué ce modèle et cette causalité, il n’en demeure pas moins le plus populaire et continue de faire autorité dans le domaine. Il a ainsi permis aux responsables formation d’identifier plus facilement les résultats possibles des formations et, donc, d’identifier les critères d’évaluation adéquats.
Afin de répondre aux critiques émises et aux enjeux contemporains de la formation, James et Wendy Kirkpatrick, respectivement fils et belle-fille de Donald, ont actualisé et enrichi le modèle originel de Kirkpatrick, de façon à en faire un véritable processus d’évaluation et d’amélioration de l’efficacité des formations. Ils ont en effet remarqué, dans le cadre de leurs expériences professionnelles passées, que le modèle de 1959 n’était pas toujours bien mis en œuvre. Ils ont donc souhaité guider les professionnels de la formation en créant le nouveau modèle de Kirkpatrick.
[image: ]Source : © 2010-2017 Kirkpatrick Partners, LLC. Tous droits réservés.
Utilisé avec permission. Visitez kirkpatrickpartners.com pour plus d’informations.

Figure 1 – Le nouveau modèle de Kirkpatrick
Les niveaux ont ainsi été enrichis, notamment aux niveaux 1 et 2. Ce nouveau modèle montre clairement que le niveau 1 (réaction) ne se limite pas uniquement à la satisfaction des apprenants. Il est en de même pour le niveau 2 (apprentissage) qui ne se limite pas à l’acquisition de connaissances ou de compétences.
Ce nouveau modèle introduit aussi au niveau 3 les leviers requis, correspondant à toutes les actions qui vont être menées, notamment après la formation, pour contrôler, renforcer, récompenser et/ou encourager la mise en œuvre des comportements critiques en situation de travail. L’idée est d’insister sur le fait que la formation doit être accompagnée, de différentes manières, pour être réellement efficace.
Enfin, ce nouveau modèle précise la nature du niveau 4, en distinguant les résultats à court terme (suivis à l’aide d’indicateurs avancés) et les résultats à long terme, permettant de mettre en œuvre une démarche d’évaluation visant le retour sur les attentes.
Le nouveau modèle de Kirkpatrick insiste donc sur l’importance de commencer par la fin : pour définir les résultats souhaités, les indicateurs avancés, les comportements critiques, les objectifs de formation… le modèle se parcourt de droite à gauche. En revanche, pour mettre en œuvre l’évaluation aux différents niveaux, analyser les résultats et engager des actions correctives, il se lit de gauche à droite. Il ne s’agit donc plus uniquement d’évaluer l’efficacité de la formation, mais bien de s’assurer que toutes les conditions sont réunies pour que la formation soit efficace, notamment en faisant travailler de concert l’ensemble des parties prenantes.
Ces quatre niveaux d’évaluation et les principes de mises en œuvre qui les sous-tendent seront présentés en détail plus loin, mais il est important de les avoir en tête dès maintenant car il y sera fait référence tout au long des pages qui vont suivre.



Partie 1
État des lieux
Cette première partie s’intéresse à la réalité de l’évaluation des formations dans les entreprises. C’est un passage obligé car, avant de projeter d’évaluer l’efficacité des formations, il est important de savoir d’où l’on part afin de mieux mesurer le chemin à parcourir. Le chapitre 1 dresse donc un état des lieux des pratiques d’évaluation des formations dans les entreprises européennes et nord-américaines. Ce rapide bilan permettra de constater que la rareté de l’évaluation en formation n’est, semble-t-il, pas un problème franco-français. C’est pourquoi le chapitre 2 consiste en une réflexion sur les causes de cette désaffection : pourquoi évalue-t-on si peu l’efficacité des formations ?



  Chapitre 1

  Réalité des pratiques d’évaluation des formations

  
    
      Executive summary

      
        
          
            ►► Question : Quel est l’état des pratiques d’évaluation des formations dans les entreprises ?

            ►► Objectif : Prendre conscience du faible développement de ces pratiques, alors que l’évaluation est unanimement reconnue comme un moyen de valoriser la formation en tant qu’investissement.

          

        

      

    

    L’évaluation de l’efficacité des formations est-elle une pratique développée dans les entreprises ? Y a-t-il des différences de pratiques entre les entreprises françaises, européennes et nord-américaines ? Les résultats de quelques études permettent d’apporter des éléments de réponse significatifs.

    
      Les pratiques d’évaluation des formations en Europe

      Les résultats d’études sur les pratiques d’évaluation des formations des entreprises européennes offrent un premier aperçu de celles-ci. Les quatre niveaux d’évaluation du modèle de Kirkpatrick servent ici de référentiel.

      
        
        
          Tableau 1.1 – Pratiques d’évaluation des formations des entreprises européennes

        

        
          
            
            
            
            
            
            
            
            
           
            
            
            
                	Auteurs

                	Pays

                	Niveau 1
Réaction

                	Niveau 2
Apprentissage

                	Niveau 3
Comportement

                	Niveau 4
Résultats

              

              
              
                	Mathews et al. (2001)1

                	Royaume-Uni

                	58 %

                	40 %

                	42 %

                	44 %

              

              
                	Finlande

                	61 %

                	31 %

                	31 %

                	38 %

              

              
                	Portugal

                	74 %

                	51 %

                	53 %

                	41 %

              

              
                	Meignant (2009, p. 306)2 à partir des données Eurostat (mise à jour 2004) 

                	25 pays de l’UE3

                	71 %

                	30 %

                  40 %

                	60 %

                	19 %

              

              
                	Formaeva (2010)4

                	France

                	81,3 %

                	60 %

                	36,3 %

                	13,8 %

              

              
                	Formaeva (2011)

                	France

                	93,3 %

                	55 %

                	35 %

                	13,3 %

              

            
          

        

      

      À la lecture de ces chiffres, au moins trois constats peuvent être établis :

      
        
          • Tout d’abord, force est de constater la prédominance de l’évaluation de niveau 1. Cela n’est pas une grande surprise : la littérature insiste fréquemment sur le fait que l’évaluation de niveau 1 est celle la plus pratiquée.

        

        
          • Aussi, de manière générale, la fréquence des évaluations diminue au fur et à mesure que l’on progresse dans la hiérarchie des niveaux : ainsi, on évalue davantage le niveau 1, moins le niveau 2, encore moins le niveau 3 et l’évaluation de niveau 4 demeure la plus rarement pratiquée. Cette diminution des pratiques au fil des niveaux est encore plus flagrante à la lecture des résultats des études de Formaeva (2010, 2011).

        

        
          • Il y a toutefois des exceptions car certains chiffres relatifs à l’évaluation des niveaux 3 et 4 semblent élevés. Par exemple, d’après l’étude présentée par Meignant (2009, p. 306), le transfert des acquis serait évalué en moyenne dans 60 % des cas par les entreprises européennes. Ce chiffre peut sembler élevé, même s’il est fréquent d’entendre des responsables formation affirmer évaluer les formations « à froid » (correspondant, au moins dans leur esprit, à l’évaluation du niveau 3 de Kirkpatrick). Or, dans les faits, l’évaluation correspondait à une simple question dans le cadre de l’entretien annuel d’évaluation, portant sur l’utilité des formations données au collaborateur dans l’année. Parfois, aussi, il s’agissait d’une évaluation qui était bien menée « à froid » (quelques semaines ou mois après la formation), mais dont les items portaient sur le niveau 1 (satisfaction « à froid ») ou le niveau 2 (mémorisation des connaissances), mais pas sur l’utilisation des acquis de la formation. Dans les deux cas, il ne s’agissait donc pas de réelles évaluations du transfert des acquis. Les chiffres donnés par Mathews et al. (2001) pour le niveau 4 sont aussi plus élevés que ceux donnés par les autres études. Cela vient peut-être du fait que les auteurs ont questionné des responsables qualité appartenant à des entreprises certifiées ISO ou disposant d’un système formalisé de management de la qualité. Dans ces conditions, il n’est pas étonnant que des liens soient établis entre la formation et certains indicateurs suivis par les qualiticiens (par ex. satisfaction des clients).

        

      

      Il semble donc que les pratiques d’évaluation des formations portant sur l’ensemble des niveaux de Kirkpatrick ne soient pas encore monnaie courante. Les responsables formation prennent donc rarement le temps d’évaluer :

      
        Tout se passe trop souvent encore comme si l’on formait pour former. On sait que la formation est importante, et donc on forme. On a une vague idée de ce que cela peut apporter, mais on ne prend pas la peine de vérifier ce qu’il en est, puisque l’important est de former, la suite « allant de soi ». (Gerard, 2003, p. 15)

      

      La situation est-elle différente dans les entreprises nord-américaines ?

    

    
    
      Les pratiques d’évaluation des formations en Amérique du Nord

      D’après une étude de l’American Society for Training and Development (ASTD)5 menée auprès de 300 professionnels des RH, 67 % des entreprises américaines évaluant leurs formations auraient recours au modèle de Kirkpatrick (Gosselin, 2005, p. 11). Mais celui-ci est-il complètement exploité ? L’évaluation de ses quatre niveaux est-elle monnaie courante dans ces entreprises ? Le tableau ci-après, synthétisant les résultats de nombreuses études, livre des éléments de réponse.

      
        
          Tableau 1.2 – Pratiques d’évaluation des formations des entreprises nord-américaines6

        

        
          
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
                	Auteurs

                	Niveau 1
Réaction

                	Niveau 2
Apprentissage

                	Niveau 3
Comportement

                	Niveau 4
Résultats

              

              
              
                	Kirkpatrick (1978)

                	75 %

                	50 %

                	– de 20 %

                	15 %

              

              
                	Ammons et Niedzielski-Eichner (1985)

                	90 %

                	– 

                	– 

                	– de 10 %

              

              
                	Bassi et Van Buren (1999)

                	89 %

                	29 %

                	11 %

                	2 %

              

              
                	1999 (selon Sugrue, 2003)

                	77 %

                	38 %

                	14 %

                	7 %

              

              
                	2000 (selon Sugrue, 2003)

                	78 %

                	36 %

                	9 %

                	7 %

              

              
                	2001 (selon Sugrue, 2003)

                	91 %

                	32 %

                	17 %

                	9 %

              

              
                	Twitchell, Holton et Trott (2000)

                	73 %

                	47 %

                	31 %

                	21 %

              

              
                	2002 (selon Sugrue, 2003)

                	75 %

                	41 %

                	21 %

                	11 %

              

              
                	Van Buren et Erskine (2002)

                	78 %

                	32 %

                	9 %

                	7 %

              

              
                	Sugrue et Kim (2004)

                	74 %

                	31 %

                	14 %

                	8 %

              

              
                	Formaeva (2012)7

                	85,9 %

                	47,4 %

                	25,6 %

                	6,4 %

              

              
                	ATD (2016)8

                	88 %

                	83 %

                	60 %

                	35 %

              

            
          

        

      

      La lecture de ces chiffres conduit à deux constats, déjà établis dans les études européennes :

      
        
          – l’évaluation de niveau 1 demeure la plus pratiquée ;

        

        
          – plus on avance dans la hiérarchie des niveaux, plus rares sont les pratiques d’évaluation.

        

      

      Contrairement aux entreprises européennes, ce second constat ne souffre d’aucune exception : la diminution de la fréquence des pratiques d’évaluation d’un niveau à l’autre est flagrante et systématique. De plus, force est de constater que les chiffres présentés sont bien inférieurs à ceux des études européennes, notamment pour les niveaux 2, 3 et 4. Comment l’expliquer ?

      Une hypothèse possible tient au fait que les responsables formation nord-américains seraient davantage sensibilisés au modèle de Kirkpatrick que leurs homologues européens. Les études de Formaeva (2010, 2011) sur les pratiques des entreprises françaises ont permis de constater les abus terminologiques de responsables formation qualifiant d’évaluation du retour sur investissement une évaluation de la satisfaction « améliorée ». Le fait que les responsables formation nord-américains soient davantage sollicités pour participer à des études sur les pratiques d’évaluation des formations (par l’ATD, par les chercheurs, etc.) explique peut-être le fait qu’ils connaissent mieux le sujet (et la distinction entre les niveaux d’évaluation).

      Que conclure au sujet des pratiques d’évaluation nord-américaines ? Entre la première étude recensée ici et menée par Kirkpatrick (1978) et celle plus récente de l’ATD (menée en 2015), il s’est écoulé près de quarante années durant lesquelles les pratiques d’évaluation des formations n’ont pas réellement évolué. C’est notamment aux niveaux 3 et 4 que les évaluations restent les plus rares, alors qu’il s’agit probablement des niveaux les plus importants pour les dirigeants, qui décident de l’avenir de la fonction formation dans l’entreprise. En Europe comme en Amérique du Nord, tout reste à faire. Quel bilan en tirer ?

    

    
    
      Bilan de l’état des pratiques d’évaluation des formations

      Les études recensées précédemment convergent toutes vers un même constat : plus on progresse dans la hiérarchie des niveaux de Kirkpatrick, plus rares sont les pratiques d’évaluation. C’est aussi le point de vue, développé ci-après, d’un expert du digital learning.

      
        [image: image]  Avis d’expert

        MICHEL DIAZ, directeur associé de Féfaur et rédacteur en chef du site e-learning Letter

        
          
            ÉVALUATION DE LA FORMATION : ON PEUT MIEUX FAIRE

            Dans beaucoup d’entreprises, l’évaluation de la formation est réduite au renseignement de la traditionnelle feuille d’évaluation en fin de stage. Il s’agit d’évaluer le niveau de satisfaction des apprenants. Rien d’autre. Exploitation réduite elle aussi : le formateur ou le gestionnaire de formation consulte rapidement les évaluations à la fin du stage ; elles finissent dans une armoire (ou un entrepôt de données), sauf si le stage a été catastrophique, ce qui appelle une action corrective ou compensatrice immédiate. Pourtant, il suffirait que ces évaluations soient renseignées par les apprenants hors le regard du formateur, dans les jours suivants et en ligne, pour en faciliter grandement l’exploitation et tirer de celle-ci des corrélations utiles.

            Si les modules e-learning et, plus généralement, les ressources en ligne mises à disposition des salariés ou des clients sur la plateforme LMS (Learning Management System), sont rarement évalués par les apprenants (de crainte qu’ils ne disent ce qu’ils en pensent réellement), ces ressources tentent fréquemment d’évaluer les connaissances que l’on a pu acquérir en se formant en ligne : les modules e-learning s’achèvent souvent en effet par un quiz autoadministré. Il y aurait beaucoup à dire là-dessus, notamment sur les acteurs impliqués et la qualité du processus de conception des questions et du questionnaire (qui ne sont pas la même chose), les objectifs visés, le choix d’un score minimum, pour ne pas parler du niveau de feedback au répondant en cas de mauvaise réponse. Copie souvent mauvaise ! (on reste atterré devant certains questionnaires qui interrogent sur le sérieux du processus d’évaluation)

            On ne s’étonnera pas que le transfert des connaissances acquises soit aussi mal pris en compte. Dès lors que l’on n’a pas sondé les connaissances de l’apprenant avant son entrée en formation, pas plus que l’on ne s’est préoccupé sérieusement des connaissances que la formation doit transmettre et de la façon d’évaluer le résultat, il est difficile d’apprécier leur niveau d’application au travail ! Ce qui tombe bien, pour ceux des professionnels de formation qui considèrent que leur responsabilité s’arrête au moment où le client sort de sa formation. À leur décharge, ce bon transfert suppose aussi le plein engagement du salarié et de son manager ; une exigence qui n’est jamais gagnée d’avance.

            On notera au passage que la quasi-absence de cette évaluation rend impossible le fait d’aller plus loin, notamment vers l’estimation du retour sur les attentes du commanditaire et, a fortiori, du retour sur investissement de la formation. Alors même qu’il devient prioritaire, pour la formation, de prouver la valeur qu’elle crée. Valeur à court terme, contribuant à la performance individuelle et collective ainsi qu’à l’alignement des compétences sur les marchés et les métiers de l’entreprise ; valeur à plus long terme, liée au développement des femmes et des hommes de l’entreprise, à leur employabilité.

            Que faire ? D’abord se rendre compte que l’on est en train de changer d’ère… Impossible de continuer à évaluer la formation comme on le faisait avant, ou comme on le fait encore souvent. La pression est telle (business, optimisation des coûts, digital…) que cette position est devenue intenable.

            Ensuite, avoir conscience qu’un grand nombre des obstacles qui se dressaient devant la possibilité même d’évaluer ont disparu. Le numérique permet aujourd’hui d’automatiser le recueil et l’analyse de toutes les données nécessaires à l’évaluation, ouvrant un formidable terrain de jeu aux professionnels de formation. Il leur suffit d’acquérir quelques savoirs qui ne sont pas si coûteux, en particulier la connaissance des possibilités et des limites des technologies standards actuellement disponibles – laquelle ne constitue qu’un sous-domaine d’une compétence plus large, certes moins facile à développer (autant s’y mettre rapidement) englobant l’ingénierie d’évaluation. Si les outils et les compétences sont possibles à réunir, c’est parfois la volonté qui manque, sous sa forme d’engagement véritable dans une stratégie d’évaluation. C’est sans doute la prochaine étape : découvrir que l’évaluation doit se doter d’une véritable stratégie, c’est-à-dire d’un corpus de réponses cohérent à toutes les questions qui ne manquent pas de se poser.

          

          

      

      Ainsi, en France comme ailleurs, l’évaluation de la formation se cantonne encore trop souvent à l’évaluation de la satisfaction, peu d’entreprises cherchant à étudier l’impact de la formation sur les résultats organisationnels. C’est donc finalement ce qui est le moins utile qui est le plus évalué et, inversement, ce qui est le plus utile qui fait l’objet de moins d’attention en matière d’évaluation.

      Toutefois, il convient de relativiser. Il ne serait ni réaliste ni judicieux de prétendre évaluer toutes les formations aux niveaux les plus élevés car le niveau d’évaluation dépend d’abord des objectifs de l’évaluation elle-même, étroitement liés au type de formation dispensé. Il n’est par exemple pas raisonnable d’imaginer 100 % des formations évaluées au niveau 4. Cela reste avant tout spécifique à chaque entreprise et aux objectifs que celle-ci donne à l’évaluation, chacune pouvant ainsi se fixer des cibles en matière d’évaluation (par ex. 100 % au niveau 1, 60 % au niveau 2, 40 % au niveau 3 et 10 % au niveau 4).

    

  




  Notes

  
    1. La première version du texte, débattue à l’Assemblée nationale, comportait trois mots supplémentaires (« et, le cas échéant, les résultats de l’évaluation »), supprimés lors du passage du projet de loi devant le Sénat.

  
  
    2. Le terme « apprenant » a été préféré à d’autres (par ex. participant, stagiaire, formé…) pour désigner l’individu suivant une formation. Il appuie l’idée que la formation n’est qu’un temps du processus d’apprentissage et que l’individu doit être impliqué dès l’amont de la formation, puis suivi et soutenu durant toute la phase post-formation. Il est ainsi en permanence au cœur de son apprentissage. Cela est cohérent avec la nécessité de gérer la formation (et son évaluation) comme un véritable processus, débutant en amont de la formation et se poursuivant en aval (notamment par le transfert des acquis de la formation).

  
  
    3. International Organization for Standardization.

  
  
    4. Institut de certification des professionnels de la formation et de la prestation de service intellectuel.

  
  
    5. Notamment dans les secteurs de la santé et de l’agroalimentaire (par ex. Food and Drug Administration).
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